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La France préside le Conseil de l 'Union 
européenne durant ce deuxième semestre de l'an­
née 2000. Les tâches à accomplir sont nombreuses 
et importantes pour l'avenir de l'Union. Nous nous 
trouvons à un tournant dans l'histoire de l'Europe 
puisque nous devons réformer ses institutions a 
de pouvoir accueillir de nouveaux membres. 
fin 
(MARCHI , D I S E G N I 
E MODELLI ] 
Il revient avant tout à la France de conduire la Con­
férence intergouvernementale qui prépare cette 
réforme indispensable. D'autres actions doivent en 
même temps être menées pour améliorer l'efficacité 
des travaux communautaires. Il faut chaque fois 
assurer que les tâches sont réalisées au bon niveau et 
par les organes pertinents. 
Le domaine de la propriété intellectuelle constitue 
une bonne illustration de cette méthode. Au­delà 
de l'harmonisation très poussée que nous connais­
sons actuellement, la création de titres unitaires 
constitue une évolution spectaculaire. En effet, le 
grand marché intérieur ne peut être une réalité que 
si la propriété industrielle y est protégée sur la base 
de titres unitaires, dont la marque communautaire 
a été un précurseur. Elle a été suivie par les obten­
tions végétales et devra l'être par les dessins et 
modèles et, nous l'espérons, le brevet communau­
taire. 
| Since the first week of July, the Office head­
quarters have been moved from the Avenida Aguile­
ra building to the new Office building in Agua 
Amarga. The Office will retain the Avenida Aguilera 
building for some time; the Boards of Appeal and 
the Examination Division will be the principal occu­
pants of these premises. 
The change of headquarters does not, for the time 
being, result in a change of address. Therefore, all 
correspondence addressed to the Office should be 
Or, si la marque communautaire est un succès, c'est 
aussi en grande partie parce qu'elle est devenue une 
réalité grâce au travail de l'Office de l'harmonisation 
dans le marché intérieur (marques, dessins et mo­
dèles) dont le rôle est de gérer ce nouveau titre de 
propriété industrielle. 
L'Office d'Alicante fonctionne bien car ses agents 
sont véritablement responsables à l'égard de ceux 
pour qui ils travaillent, c'est­à­dire les usagers. C'est 
pourquoi, plus de 60 000 demandes de marques 
communautaires sont déposées en l'an 2000. Les 
contribuables s'y retrouvent également puisque l'Of­
fice n'est plus subventionné depuis longtemps. 
Il faut également féliciter les hommes et les femmes 
qui travaillent au succès de l 'OHMI autour de son 
Président Jean­Claude COMBALDIEU. 
L 'OHMI est toujours en croissance en raison du 
succès grandissant de la marque communautaire. Il 
faut préserver les facteurs de sa réussite jusqu'ici, à 
savoir son autonomie financière et administrative et 
une gestion pleinement responsable sur place. Il 
n'est pas souhaitable de revenir sur ces principes et 
de remettre en cause le fonctionnement d'un organe 
qui a fait ses preuves. La Présidence française s'at­
tachera à la maintenir pour le bénéfice de tous, les 
usagers, l'industrie en général et les contribuables. 
addressed as before (Avenida Aguilera, 20, E­03080 
Alicante, Spain), All telefax numbers ­as well as all 
telephone numbers— remain unchanged. 
For physical delivery of mail at the Office premi­
ses, both the Avenida Aguilera and the Agua Amar­
gua building may be used. The night mail box 
installed at Avenida Aguilera will remain in opera­
tion. After­hour mail to be delivered at Agua 
Amarga may be handed to security staff in that 
building. 
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L E M D T D U P R E S I D E N T : S I X A N S D E J A ! 
© 
Six ans déjà...! Nous étions en septembre 
1994 une toute petite poignée d'amis à 
débarquer à Alicante, ville désignée par le 
gouvernement espagnol pour être le siège 
de 1ΌΑΜΙ. Nous avions beaucoup 
d'ambition mais peu de moyens si ce 
n'est les locaux de l'Avenida de Aguilera 
mis généreusement à notre disposition 
par les autorités espagnoles. L'incertitude 
était grande: quel allait être le succès de la 
marque communautaire? Les experts, 
dont je suis, prévoyaient 15.000 deman-
des en vitesse de croisière et peut-être 
10.000 la première année (1996). Leurs 
prévisions ont dû être multipliées par 
4 . . . au moins. 
Nous devions à l'époque aller mendier 
quelque subvention de démarrage à 
Bruxelles en présentant des perspectives 
sur 10 ans qui, je m'en souviens, étaient 
précises à 1 Ecu près. 
L'esprit rebelle que j'étais déjà expliquait 
qu'il me semblait impossible, sinon 
absurde, de former de tels projets. Mais 
l'imprimé de demande de subvention 
prévoyait des cases sur 10 ans; il fallait 
bien s'y plier sinon... pas de subvention. 
Je dois dire que nous n'avons pas eu de 
difficultés particulières pour les obtenir. 
Fort heureusement dès 1997 l'Office a 
pu s'autofinancer. 
Je tiens à souligner que les premières 
années ont été parmi les plus belles et les 
plus exaltantes. Nous devions prendre les 
options les plus difficiles : choix d'un 
office sans papier, choix des moyens 
techniques les plus performants, choix 
des premiers collaborateurs et notam-
ment des cadres supérieurs... Il ne fallait 
pas se tromper car l'avenir en dépendait. 
Je dois, sans exception, adresser mes 
remerciements à tous mes collaborateurs, 
notamment les deux vice-présidents, qui, 
à l'époque, ont travaillé sans compter 
leur temps pour construire les fondations 
de cet Office qui se révèle être aujour-
d'hui un grand succès. 
Avant même l'ouverture officielle des 
portes de l'Office, les premières démons-
trations de sympathie commençaient à 
venir. Elles sont d'abord venues de l'Es-
pagne: Leurs Majestés le Roi Juan Carlos 
I" et la Reine Sofia nous ont honorés de 
leur visite dès 1995. Tous les collabora-
teurs d'alors se souviendront de cette 
cérémonie à la fois émouvante et simple 
qui est restée gravée dans ma mémoire 
comme le symbole du soutien et de la 
considération dont l'Agence a toujours 
bénéficié dans son pays d'accueil. 
1996 a été une année exceptionnelle en 
raison de cette avalanche de marques 
(43.000) infligeant un cinglant démentis 
aux experts. Ce succès a aussi crée les 
bases de l'autofinancement de l'Office. 
Ce fut aussi le début des difficultés. Non 
préparé à un tel flux de demandes de 
marques, l'Office a dû réorganiser ses 
structures de fonctionnement et 
procéder à un recrutement massif. 
Aujourd'hui l'Office est en croissance 
très rapide: le travail a doublé en deux 
ans et a augmenté de 50% entre 1999 et 
2000. Le défi se conjugue au quotidien. 
Le recrutement du personnel doit con-
duire à un effectif de plus de 700 person-
nes l'année prochaine. J'ai dans l'esprit 
100.000 demandes de marques d'ici 3 à 
4 ans ce qui nécessitera un effectif d'en-
viron 1000 personnes... sans parler des 
dessins et modèles et de l'élargissement. 
Mon successeur aura donc la charge de 
gérer cette croissance continue. Encore 
faudra-t-il qu'on lui en laisse les moyens. 
Je veux dire très clairement qu'il faudra 
lui laisser l'entière responsabilité de la 
gestion de l'Agence. L'Agence est ce 
qu'elle est aujourd'hui en raison de son 
autonomie juridique et financière. C'est 
la clé de son succès. Les propos de Mon-
sieur le Ministre Hubert Védrine sont à 
cet égard très rassurants. 
A partir du moment où une Agence ne 
coûte rien au contribuable, il faut com-
prendre que seule une responsabilité 
totale et sur place peut assurer son succès. 
C'est l'intérêt de l'Union européenne 
d'avoir un Office fort et efficace. C'est 
aussi l'intérêt des usagers c'est à dire des 
entreprises qui contribuent au 
développement économique de l'Europe. 
Il faut construire une Europe citoyenne, 
pas une Europe technocratique. 
Au demeurant j'ai rencontré dans la 
fonction publique communautaire des 
personnes de grandes qualités et compé-
tence toujours soucieuses de l'intérêt 
général. Je me suis efforcé d'en faire des 
amis. J'ai aussi rencontré, à ma grande 
surprise, des personnes qui vivent avec le 
statut du personnel sur le bureau, plus 
soucieuses de leurs droits que de leurs 
devoirs. C'est une petite minorité mais 
elles donnent une mauvaise image de 
personnes privilégiées et protégées qui 
oublient de regarder par la fenêtre la dif-
ficulté de vivre. Il a fallu que l'adminis-
tration de l'Office ait des règles 
rigoureuses et claires dans la politique du 
personnel. J'en prends l'entière respon-
sabilité parce que je déteste le laisser aller 
et la démagogie. 
En revanche je me suis efforcé de traiter 
avec bienveillance, et parfois indulgence, 
les intérêts collectifs et individuels du 
personnel. Cette agence d'Alicante a 
beaucoup fait pour faciliter et même 
avantager le personnel. Cela se sait. Je l'ai 
fait parce qu'il est connu que l'installa-
tion dans cette région n'est parfois pas 
toujours facile pour des agents venant 
des quatre coins de la Communauté. En 
particulier l'impérieuse nécessité d'une 
école européenne me parait incontour-
nable malgré l'excellente qualité de l'en-
seignement local et du lycée français. 
Je l'ai fait aussi parce que je sais que le 
fonctionnement de l'Agence et sa réussite 
sont le résultat d'un travail collectif et de 
l'engagement de personnes qui, à tous les 
niveaux, ont une grande conscience pro-
fessionnelle et le goût du travail bien fait. 
Je les remercie de tout cœur. 
Finalement je crois que, dans les six 
années écoulées, nous avons tous fait un 
travail considérable. Nous l'avons fait 
pour l'Europe et pour le service de nos 
usagers. 
Je souhaite à mon successeur, ainsi qu'à 
mes amis et collaborateurs qui restent à 
l'office, chance et succès pour poursuivre 
cette oeuvre magnifique. 
Jean-Claude COMBALDIEU 
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W A R N I N E 
The Office must once again draw 
attention to certain companies or indi­
viduals that are sending what appear to 
be official letters to trade mark appli­
cants or proprietors offering, in return 
for the payment of considerable sums 
of money, to register their marks in 
publications or public data­bases. More 
specifically, a call for funds has been 
sent to some Community trade mark 
applicants or proprietors requesting 
them to make a transfer of 595 Swiss 
francs to an account apparently opened 
with the Union des Banques Suisses at 
Lausanne. 
The Office wishes to advise trade mark 
applicants and proprietors, and their 
representatives, that these publications 
are neither of a legal nature nor do they 
have any legal effect as regards trade 
mark protection. 
The only bodies which have jurisdiction 
in trade mark protection are the central 
industrial property offices, at national 
level, and the Office for Harmonization 
in the Internal Market, at Community 
level. 
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T H E P R O T E C T I O N O F I N D U S T R I A L P R O P E R T Y A N D I T S P L A C E I N T H E W O R L D 
© 
On 29 and 30 May last, the European 
Commission, the European Patent 
Office and the Office for Harmoniza­
tion organized, with the participation of 
the World Intellectual Property Organi­
zation, the international conference on 
the «Protection of industrial property 
and its place in the world». More than 
300 participants from all over Europe 
and beyond gathered in Alicante to lis­
ten to the high level interventions and 
participate in the panel discussions. 
In his opening speech Commissioner 
Bolkestein recalled the importance of 
intellectual property protection for the 
internal market of the EU and the 
achievements and plans for future 
action. He stated the political priorities 
of the European Commission and 
underlined that «we need to encourage 
innovation as much as possible and 
thereby make it attractive for industry 
to invest in Europe. In this context, it is 
particularly important to put more 
emphasis on the protection of intellec­
tual property rights. It must be possible 
to obtain Community­wide protection 
of intellectual property rights through a 
simple application system, with legal 
certainty and at a reasonable price». 
Speaking in the name of the Director 
General of W I P O , Mr. François Cur­
chod, dedicated his opening interven­
tion to the success of the O H I M and 
the W I P O protection systems, i.e the 
PCT, the Madrid Arrangement and 
Protocol and the Hague system for 
designs. 
M M . Combaldieu, Kober (President of 
the EPO) and Zourek (Deputy Director 
General of D G Internal Market) then 
gave the state of play of intellectual 
property at the turn of the century. 
They all underlined the fact that IPR 
protection was extending to more and 
more inventions, creations and signs 
and that particularly important 
improvements of IPR legislation had 
taken place in Europe. The Communi­
ty, which had long been absent from the 
IPR field, is now one of the most 
important legislative sources in Europe. 
These findings were also confirmed by 
the special sessions on trade marks, 
patents and designs which followed. 
The last session was dedicated to one of 
the most topical subjects of the 
moment: internet domain names and 
trade marks. More specifically the ses­
sion addressed the question of how to 
protect distinctive signs used in new 
communication media. The work of the 
new W I P O arbitration center raised par­
ticular interest among the participants. 
When closing the conference, President 
Combaldieu expressed the wish that 
such events could be organized on a reg­
ular basis in the future. He also warmly 
thanked all the international organiza­
tions which have participated in the 
event as well as the local authorities and 
the Caja de Ahorros del Mediterraneo 
in the premisses of which the confer­
ence was held. 
U S E F U L N U M B E R S 
Switchboard telephone number: 
+ 34­965 139 100 
General inquiries telephone number: 
+ 34­965 139 243 and + 34­965 139 272 
General inquiries fax number: 
+ 34­965 139 173 
The Office's Internet site: oami.eu.int 
Requests for literature (leaflets, standard forms, 
official texts, places where to buy Office publi­
cations, etc.), questions concerning the filing of 
applications, questions concerning procedure 
(fees, priority, seniority, etc.). 
Fax number for the filing of any correspondence 
relating to community trade marks, (applica­
tions, letters to examiners, oppositions, cancella­
tions, appeals, Register matters, etc.): 
+ 34 ­965 131 344 
C T M applicants and proprietors and their repre­
sentatives are strongly urged to use exclusively the 
above fax number where faxes arrive at an auto­
matic fax server which does not involve any print­
ing and physical handling of documents, for all 
communications relating to proceedings before 
the Office. This will facilitate and accelerate die 
handling of incoming faxes, whereas the sending 
of such communications to other fax numbers in 
the Office will require additional operations and 
creates substantial administrative burdens. 
Telephone number for obtaining information 
concerning means of payment: 
+ 34­965 139 340 
Opening of current accounts, bank transfers, 
payments by cheques, etc. 
Telephone number for obtaining information 
about professional representatives: 
+ 34­965 139 117 
List of professional representatives, new entries, 
allocation of ID numbers, authorisations, etc. 
Obtaining information in relation to copies 
from the file and extracts from the register: 
+ 34­965 139 633 
Obtaining information in relation to transfers, 
licences, conversions: 
+ 34­965 139 515 and + 34­965 139 175 
Telephone number for obtaining information 
concerning from the files or from the Register: 
+ 34­965 139 175 
Telephone number for obtaining information 
concerning subscriptions to our publications: 
+ 34­965 139 102 
OHIM's Official Journal, the Bulletin of CTMS 
(paper and CD­ROM),EUROM, etc 
Le Commissaire BOLKESTEIN entouré de M. KOBER à sa droite et de M. COMBALDIEU à sa gauche 
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